Note sur le Plan Schuman et ses repercussions possibles sur la siderurgie Belge 



	Direction: Mines, Métallurgie, Energie.
1.Le but du Plan Schuman est de contribuer à l'unification de l'Europe par une réalisation concrète: la mise en commun des productions de charbon et d'acier et l'égalisation dans le progrès des conditions de vie de la main-d'oeuvre. 

I1 est évident que le but poursuivi présente un intérêt considérable, tant au point de vue économique qu'au point de vue politique.

Mais sa réalisation nécessitera des efforts et des sacrifices de 1a part de tous les pays participants.

I1 semble bien notamment que: 

- la libre circulation du charbon exigera un effort de rationalisation de la part de la Belgique et dela France dont les gisements présentent le plus de difficultés d’exploitation;

- la libre circulation de l'acier causera de grosses difficultés à l'Italie dont le prix de revient est le plus élevé, par le fait qu'elle doit importer à la fois le charbon et le minerai;

- 1'égalisation dans le progrès des conditions de vie de la main-d'oeuvre enlèvera aux Pays-Bas, à la France et à l'Allemagne l'avantage, que ces pays possèdent actuellement, d'avoir des prix de revient relativement bas.

Néanmoins, il est indispensable que tous les pays participants consentent à renoncer à certains avantages particuliers, qu'ils retirent de la situation présente, s'ils veulent réellement aboutir à l'union européenne.

2. Si l'on examine les effets que le Plan Schuman pourrait avoir sur 1a sidérurgie belge, on constate tout d’abord qu'il provoquerait un élargissement considérable du marché intérieur. La consommation actuelle de produits laminés (acier fini) en U.E.BL. est de 1.600.000 tonnes. La consommation du marché de Benelux est de 2.700.000 tonnes. Si le marché intérieur pouvait être élargi aux 6 pays participants au Plan Schuman, la consommation totale serait de 18 millions de tonnes.

L’accroissement du marché intérieur est particulièrement important p0ur un pays comme la Belgique, dont 1a sidérurgie doit exporter actuellement 60% de sa production et qui se voit menacée de réduire ses ventes à la grande exportation par le fait que plusieurs pays, jusqu'ici importateurs, s'équipent de façon à se rendre partiellement indépendants au point de vue sidérurgique.

Mais pour que la libre circulation des produits sidérurgiques soit effective, il est indispensable de supprimer complètement les droits de douanes, les contingentements, les avantages fiscaux, les préférences accordées aux produits nationaux pour les fournitures aux Administrations de 1' Etat,etc…

Enfin, il serait souhaitable, pour accroître encore l'extension du marché intérieur, d'étendre le régime de libre circulation aux territoires d'outremer des pays participants. 

Le communiqué de M. SCHUMAN fait allusion au dévelopement de l'Afrique. Les Colonies françaises constitueraient un débouché très intéressant pour notre industrie sidérurgique.

3. La libre circulation du charbon, avec, comme condition indispensable, le rapprochement des prix extrêmes, ne pourra certes s'opérer qu'après une période transitoire, mais sa réalisation constituerait un élemeent extrêmement favorable pour la sidérurgie ainsi, d'ailleurs, que pour beaucoup d'industries consommatrices telIes que 1'électricité, les industries chimiques, la fabrication de la chaux, de la dolomie, des briques, des métaux non-ferreux, etc..., qui éprouvent, à l'heure actuelle, beaucoup de peine à maintenir des prix compétitifs par suite du prix trop élevé du charbon belge.

4. Le libre accès aux matières premières constitue également pour la sidérurgie un avantage important. I1 doit s'étendre surtout au minerai de fer et à la ferraille par la suppression complète des doubles prix. La réalisation de ce principe nécceaite la suppression des prix imposés, comme c'est le cas, par exemple, pour la ferraille aux Pays-Bas et la suppression des taxes à l'exportation qui existent, par exemple, pour la ferraille en :Belgique (4,5%) et en France (900 francs français à la tonne).

Etant donné que le Plan Schuman se propose au début un ob jectif llimité, il ne semble pas indispendable d'étendre, dès maintenant, son champ d'action à d'autres produits qui intéressent la sidérurgie tels que la chaux, la dolomie, les produits réfractaires et le matériel d'équipement.

I1 est certain, en effet, que l'unification des prix du charbon et de l'acier et l'égalisation des conditions de vie de la main d'oeuvre auront pour conséquence de tendre vers l’égalisation des conditions de production dans l'ensemble des autres secteurs de 1'économie.

 

5. L'égalisation dans le progrès des conditions de vie de la main-d’oeuvre constitue pour la sidérurgie belge une condition primordiale, car c’est en Belgique que le taux des salaires et des charges sociales est le plus élevé. 

I1 conviendrait d’uniformiser le plus tôt possible la durée du travail dans tous les pays. 

En outre, il serait souhaitable que les gouvernements renoncent à toutes mesures destinées à maintenir artificiellement bas le niveau des salaires, telles que subsides au coût de 1a vie, blocage des salaires, etc...

 

6. Le plan prévoit que les prix intérieurs s'établiront suivant le libre jeu de l'offre et de la demande. 

A l'heure actuelle, les prix de base intérieurs des produits sidérurgiques dans les pays participants, exprimés en francs belges par tonne métrique, s‘établissent approximativement comme suit:


	Pays
	Aciers
marchands
	Tôles fortes
	Profilés

	Belgique
Luxembourg
Hollande
	2.650
	3.000
à
3.100 
	2.700
à
2.750

	Allemagne
	2.677,5
	2.784,6
	2.629,9

	France
	2.959,5
	3.590
	2.670

	Italie
	3.930 
	-
	-


On voit donc qu’à part l'Italie, qui à des prix nettement plus élevés que les autres mais qui espére les réduire par la réalisation de son programme de modernisation, les autres pays ont des prix assez voisins.

I1 ne faut pas perdre de vue, toutefois, que les prix belges ont baissé considérablement par suite de la concurrence effrénée que se font les producteurs, dans le but de conserver leur activité et en prévision de 1'éventualite de la réalisation d'une entente dans laquelle les quotes-parts seraient fixées d'après les productions d'une période de reférence.

Jusqu’au 16 novembre 1949, le prix maximum imposé en Belgique était de 3.150 francs la tonne, prix de base des aciers marchands. Les producteurs avaient consenti une réduction de 100 francs à la demande du Gouvernement. Ils estimaient à ce moment que le prix de vente normal devait être fixé à 3.600 francs la tonne.

I1 est certain que les prix actuels, qui oscillent autour de 2.650 francs la tonne, sont des prix de lutte qui ne permettent pas l'amortissement normal des installations et la rémunération du capital. Ils ne pourraient être pratiqués très longtemps sans mettre en péril l’iindustrie sidérurgique elle-même, car cette dernière doit supporter le lourd handicap de payer le charbon 70 % plus cher qu'en Allemagne, la ferraille 60 % plus cher qu'aux Pays-Bas et la main d'oeuvre 40 % à 50 % plus cher que dans les pays voisins.

On peut affirmer, toutefois que, moyennant l’accès à des conditions équivalentes aux matières premières et au charbon et l’égalisation des conditions de vie de la main-d’oeuvre, la sidérurgie belge, qui a modernisé sensiblement ses installations, doit être en mesure de soutenir la concurrence des pays voisins.

Etant donné que le prix de l’acier est fonction du coût de la main d'oeuvre et du prix du charbon et que ce dernier est lui-même fonction du coût de la main d'oeuvre, il serait logique de commencer par porter tous les efforts sur l'égalisation des conditions de main d 'oeuvre. Ceci permettrait déjà

de réduire pour une bonne part les écarts constatés entre les prix du charbon. Dès que les écarts entre les conditions de main-d’oeuvre et les prix de charbon auront pu être reduits, 1e problème des prix de 1‘acier sera en grande partie résolu.

7. Certaines productions spécialisées de la sidérurgie sont, toutefois, plus vulnérables à la concurrence étrangère. C'est le cas notamment, pour les fontes spéciales, les aciers spéciaux, les tubes, les tôles magnétiques, etc... Ces fabrications rencontrent déjà, actuellement, des difficultés, mais elles ne représentent dans 1'ensemble de la production sidérurgique belge qu'un pourcentage très minime.

8. A l'importation, il conviendrait d’uniformiser les droits de douane au pourtour des pays adhérant au Plan Schuman.

En effet, les droits actuels pour les produits laminés varient dans les proportions suivantes: 

Benelux 3 à 6 %

Allemagne 6 à 10 %

France 10 à 20%

Italie 18 à 35 %.

Dans l’éventualité d'une libre circulation entre ces pays, les importations auraient tendance à se faire par le pays qui a les droits les moins éléves.

Comme l'importation comporte surtout des produits spéciaux en provenance, pour la plus grande part, de l’Amérique du Nord, Benelux pourrait être amené à payer en dollars les importations d'une grande partie des pays participants. 

9. L'organisation des exportations présente pour la sidérurgie belge une importance considérable en raison du fait qu'elle doit exporter plus de la moitié de sa production.

Actuellement, 1a lutte est extrémement vive sur les marchés d'exportation. I1 serait souhaitable qu'une organisation des ventes puisse être mise sur pied, qui puisse aboutir à la fixation de prix assurant à la fois une rémunération raisonnable des producteurs et une garantie aux consommateurs

d'étre approvisionnés sans exagération de prix.

Si l'organisation des exportations devait s'orienter vers l'établissement de quotas, il conviendrait de veiller attentivement au danger que pourrait présenter l'octroi aux pays voisins de quotas trop importants, au détriment de 1'U.E.B.L. 

En effet, 1a sidérurgie belgo-luxembourgeoise a été très modeste dans l'accroissement de sa capacité de production (10 % au maximum), tandis que d'autres pays accroissent leur production dans des proportions beaucoup plus considérables (jusqu'a 100 %). 

Si, au cours des prochaines années, une surproduction d'acier se manifestait, contraignant à une réduction de la production, il serait injuste que la sidérurgie belgo-luxembourgeoise soit obligée de payer les erreurs commises par d'autres pays, qui ont exagéré leur extension. 

10. En ce qui concerne la coordination des investissements, il y a lieu d'observer tout d'abord que, depuis la libération, un gros effort a été fait et qu'actuellement la plupart des projets d'investissements sont, soit presque achevés, soit en cours d'exécution.

Seule des pays participants, l'Allemagne, n’a pu procéder à des investissements importants, par suite du contrô1e dont elle fait l'objet. I1 conviendrait d'éviter qu’à l'avenir, la Belgique et les autres pays participants soient amenés à contribuer au financement des investissements en Allemagne,

En outre, il est à remarquer que le régime des investissements en U.E.B.L. est très différent de celui des autres pays. En effet, aux Pays-Bas, en Allemagne, en France, toute modernisation d'entreprises existantes ou toute création d'industries nouvelles est soumise à l'approbation préalable du Gouvernement, tandis qu'en Belgique c’est le régime de la liberté la plus complète et les industriels

doivent courir le risque d'investir leurs capitaux sans intervention ou aide de l'Etat.

Du point de vue belge, il semble préférable de maintenir notre régime actuel et d'éviter 1’immixtion exagérée d'une haute autorité internationale dans ce domaine.

CONCLUSION

De l'ensemble des considérations qui précèdent, on peut conclure que la réalisation du plan Schuman pourrait avoir des effets lutaires pour la sidérurgie belge, à la condition qu'elle puisse disposer des matières premières et du charbon aux mêmes conditions que les pays voisins et que

les conditions de vie de la main-d'oeuvre soient égalisées. A condition également d'éviter les dangers que pourrait causer, par exemple, une immixtion trop grande de la haute autorité ou l'établissement de modalités d'exécution préjudiciables à la sidérurgie belge au profit de ses puaissants voisins.

